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[2021/21] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 1er décembre 2020, Société 
Mazroui Trading and General services c/ société Constructions mécaniques de 
Normandie et autre 

Arbitrage international. — Arbitre. — Convention d’arbitrage. — 
Art. 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Incompétence des 
juridictions étatiques. — Compétence de l’arbitre pour statuer 
par priorité sur sa propre compétence. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité de la clause compromissoire. — Litige relatif à 
la résiliation d’un contrat de représentation. — Compétence 
des juridictions étatiques. — Société mandataire cédée à un 
tiers. — Acte de cession prévoyant une clause compromissoire. 
— Appel en garantie de la société cédante. — Allégation de 
dissimulations sur les risques présentés par la procédure en 
cours. — Exception d’incompétence. — Incompétence des 
juridictions étatiques.

Convention d’arbitrage. — Art. 1448 CPC. — Incompétence des 
juridictions étatiques. — Compétence de l’arbitre pour statuer 
par priorité sur sa propre compétence. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité de la clause compromissoire. — Litige relatif à 
la résiliation d’un contrat de représentation. — Compétence 
des juridictions étatiques. — Société mandataire cédée à un 
tiers. — Acte de cession prévoyant une clause compromissoire. 
— Appel en garantie de la société cédante. — Allégation de 
dissimulations sur les risques présentés par la procédure en 
cours. — Exception d’incompétence. — Incompétence des 
juridictions étatiques.

En application de l’article 1448 du Code de procédure civile, lorsqu’un litige 
relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat, 
celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et 
si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable. 
Il appartient ainsi au tribunal arbitral de statuer par priorité sur sa propre 
compétence, sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage.

La juridiction étatique est incompétente pour se prononcer sur l’appel en 
garantie de la société cédante fondé sur des dissimulations d’informations sur la 
teneur et les risques liés à la procédure engagée lors de la cession, dès lors que cette 
demande, qu’elle soit de nature délictuelle ou contractuelle, n’est pas dépourvue de 
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tout lien avec le protocole de cession d’actions litigieux dans lequel est incluse la 
clause compromissoire, de sorte que cette dernière n’est pas manifestement 
inapplicable, étant observé que le tribunal arbitral est prioritairement compétent 
pour se livrer à une interprétation de cette clause afin de déterminer si l’action 
précitée porte sur l’interprétation, la validité ou l’exécution de la cession d’action. 

N° rép. gén. : 19/03289. M. Ancel, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Mes de la Taille, Dussans, Lallement, Tomasi, av. — Décision attaquée : 
Trib. com. Paris, 4 novembre 2014, n° 2014000592. — Infirmation.

[2021/22] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 4), 2 décembre 2020, SELARL MJ 
Synergie c/ société ITM Restauration 

Arbitre. — Convention d’arbitrage. — Art. 1448 CPC. — Compétence 
de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa propre compétence. 
— Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Procédures collectives. — Exercice par le 
liquidateur des droits et actions qui ne sont pas ceux du 
débiteur dessaisi. — Compétence des juridictions étatiques.

Clause compromissoire. — Compétence-compétence. — Compétence 
de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa propre compétence. 
— Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Clause compromissoire figurant dans le 
contrat de franchise. — Action principale introduite par un 
tiers à la clause. — Action en responsabilité délictuelle. — 
Inopposabilité de la clause au liquidateur. — Inapplicabilité 
manifeste de la clause au liquidateur (oui). — Clause 
manifestement inapplicable au litige.

Procédures collectives. — Société en liquidation. — Liquidateur. — 
Exercice des droits et actions qui ne sont pas ceux du débiteur 
dessaisi. — Inopposabilité de la clause au liquidateur. — Action 
principale introduite par un tiers à la clause. — Action en 
responsabilité délictuelle. — Inapplicabilité manifeste de la 
clause au liquidateur (oui). — Clause manifestement inapplicable 
au litige.

Aux termes de l’article 1448 du Code de procédure civile, lorsqu’un litige 
relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant la juridiction de l’Etat, 
celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et 
si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable.

La clause compromissoire stipulée dans un contrat d’enseigne est inopposable 
au liquidateur qui, lorsqu’il n’exerce pas les droits et actions du débiteur dessaisi, 
est tiers à ce contrat. Dès lors, la clause compromissoire est manifestement 
inapplicable dans le cadre de l’action engagée par le liquidateur tendant à obtenir 
la condamnation du franchiseur à verser des dommages et intérêts sur le fondement 
de la responsabilité délictuelle au regard d’une faute contractuelle, le dol, commise 
au titre du contrat d’enseigne.

N° rép. gén. : 20/10174. Mme Dallery, prés., M. Gilles et Mme Depelley, 
cons. — Mes Teytaud, Bellet, Perrier, Bonaldi, Jonvel, av. — Décision 
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attaquée : Trib. com. Paris, 8 juillet 2020, n° 2019036900. — Infirmation. — Rejet 
de l’exception d’incompétence. 

[2021/23] Cour d’appel de Toulouse (2e Ch.), 2 décembre 2020, Mme A c/ société 
Airbus Opérations 

Clause compromissoire. — Exception d’incompétence soulevée au 
profit d’un tribunal arbitral (rejet). — Procédures collectives. 
— Société en liquidation. — Action en responsabilité du 
liquidateur dans l’intérêt collectif des créanciers. — Contrat 
litigieux stipulant une clause compromissoire. — Inopposabilité 
de la clause au liquidateur. 

Procédures collectives. — Société en liquidation. — Action en 
responsabilité du liquidateur dans l’intérêt collectif des 
créanciers. — Contrat litigieux stipulant une clause 
compromissoire. — Inopposabilité de la clause au liquidateur.

La clause compromissoire ne concerne que les litiges entre les parties et n’est 
pas opposable au liquidateur, qui n’était pas partie au contrat stipulant une telle 
clause et qui agit dans l’intérêt collectif des créanciers. 

Si dans l’acte introductif d’instance, le liquidateur a déclaré agir tant au nom et 
pour le compte de la société liquidée que dans l’intérêt collectif des créanciers, 
il  a  modifié, dès la première instance, son intérêt à agir en déclarant exercer 
exclusivement son action en responsabilité dans l’intérêt collectif des créanciers ; 
au surplus, le liquidateur entend fonder son action non pas seulement au regard 
de la commande litigieuse mais au regard de l’ensemble des commandes qui se 
sont succédé et qui contenaient ou non des clauses compromissoires, parfois 
distinctes dans leur forme. 

Ainsi, la clause compromissoire est étrangère au présent litige, l’exception 
d’incompétence dont elle tirée devant être rejetée. 

N° rép. gén. : 19/00056. M. Delmotte, prés., M. Truche, cons., et 
M.  Arriudarre, vice-prés. — Mes Brunet Alayrac, Dublanche, 
Grieumard, av. — Décision attaquée : Trib. com. Toulouse, 29  octobre 2018, 
n° 2015J00130. — Confirmation. 

[2021/24] Cour d’appel de Versailles (13e Ch.), 8  décembre 2020, Société ITM 
Entreprises c/ SAS Planus 

Clause compromissoire. — Art. 1448 CPC. — Principe d’incompétence 
des juridictions étatiques sauf nullité ou inapplicabilité 
manifeste de la clause compromissoire. — Exception 
d’incompétence soulevée au profit d’un tribunal arbitral. — 
Clause compromissoire contenue dans un contrat de franchise. 
— Litige né de la résiliation de ce contrat. — Validité. — 
Art.  2061 C. civ. — Procédures collectives. — Redressement 
judiciaire. — Art. R. 662-3 et L. 622-13 C. com. — Application de la 
clause compromissoire.
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Procédures collectives. — Redressement judiciaire. — Art. R. 662-3 
et L. 622-13 C. com. — Application de la clause compromissoire 
contenue dans un contrat de franchise au litige né de la 
résiliation de ce contrat.

L’article 1448 du Code de procédure civile dispose que lorsqu’un litige relevant 
d’une convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se 
déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et si la 
convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable. 

L’article 2061 du Code civil, dans sa rédaction applicable lors de la conclusion 
du contrat d’enseigne, dispose que sous réserve des dispositions législatives 
particulières, la clause compromissoire est valable dans les contrats conclus à 
raison d’une activité professionnelle. 

 Le tribunal arbitral n’ayant pas encore été saisi et la nullité de la clause 
d’arbitrage n’ayant pas été alléguée, il appartient à la cour d’apprécier si la clause 
compromissoire stipulée dans le contrat d’enseigne doit être appliquée au présent 
litige, au regard de sa nature et des règles de compétence d’ordre public concernant 
les procédures collectives. 

Le litige concerne bien le contrat d’enseigne et résulte directement de sa 
résiliation, peu important que la rupture soit intervenue sur décision du juge-
commissaire. L’action indemnitaire engagée, si elle est une conséquence de la 
résiliation décidée dans le cadre de la procédure collective, n’est pas née de 
la procédure collective dans la mesure où il ne s’agit pas d’une action spécifique 
à cette procédure au sens de l’article R. 662-3 du Code de commerce.

Les dispositions de l’article L.  622-13 du Code de commerce relatives à la 
procédure collective ne s’opposent pas à l’application de la clause compromissoire 
prévue au contrat conclu entre les parties de sorte qu’il convient de confirmer le 
jugement en ce qu’il a accueilli l’exception d’incompétence soulevée par l’intimée 
et en toutes ses autres dispositions. 

N° rép. gén. : 20/01754. Mme Valay Briere, prés., Mmes Baumann et 
Bonnet, cons. — Mes Dontot, Jonuel, Ndao, av. — Décision attaquée : Trib. 
com. Nanterre (Ch. 4), 27 septembre 2019, n° 2018F02058. — Confirmation. 

[2021/25] Tribunal administratif de Poitiers (3e Ch.), 15 décembre 2020, Ryanair 
Ltd. et Airport marketing services (AMS) c/ Syndicat mixte des aéroports de 
Charente (SMAC) 

Arbitrage international. — Litige relatif à un marché public. — 
Contrat conclu entre une personne morale de droit public 
français et une personne étrangère. — Sentence rendue à 
l’étranger. — Exequatur demandé en France. — Juridiction 
compétente. — Compétence de la juridiction administrative. — 
Art. L. 311-1 CJA. — Convention de Genève de 1961.

Exequatur. — Arbitrage international. — Sentence rendue à 
l’étranger. — Litige relatif à un marché public. — Contrat 
conclu entre une personne morale de droit public français et 
une personne étrangère. — Juridiction compétente. —
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Compétence de la juridiction administrative. — Art. L. 311-1 CJA. 
— Convention de Genève de 1961. — Contrôle de la licéité de la 
convention d’arbitrage. — Convention d’arbitrage illicite. — 
Contrôle de la contrariété de la sentence à l’ordre public. — 
Application d’un contrat contraire au droit de l’Union 
européenne. — Aides d’Etat. — Contrariété de la sentence à 
l’ordre public. — Refus d’exequatur.

Ordre public. — Arbitrage international. — Exequatur. — Sentence 
rendue à l’étranger. — Litige relatif à un marché public. — 
Contrat conclu entre une personne morale de droit public 
français et une personne étrangère. — Juridiction compétente. 
— Compétence de la juridiction administrative. — Contrôle de 
la contrariété de la sentence à l’ordre public. — Application 
d’un contrat contraire au droit de l’Union européenne. — Aides 
d’Etat. — Contrariété de la sentence à l’ordre public. — Refus 
d’exequatur.

Sentence arbitrale. — Sentence rendue à l’étranger. — Litige 
relatif à un marché public. — Contrat conclu entre une 
personne morale de droit public français et une personne 
étrangère. — Juridiction compétente. — Compétence de la 
juridiction administrative. — Art. L. 311-1 CJA. — Convention de 
Genève de 1961. — Contrôle de la licéité de la convention 
d’arbitrage. — Convention d’arbitrage illicite. — Contrôle de 
la contrariété de la sentence à l’ordre public. — Application 
d’un contrat contraire au droit de l’union européenne. — Aides 
d’Etat. — Contrariété de la sentence à l’ordre public. — Refus 
d’exequatur. 

Le recours tendant à l’exequatur d’une sentence arbitrale rendue dans un litige 
né de l’exécution d’un contrat administratif entre une personne morale de droit 
public français et une personne de droit étranger, mettant en jeu les intérêts du 
commerce international et soumis à un régime administratif d’ordre public, qu’elle 
ait été rendue en France ou à l’étranger, ressortit à la compétence de la juridiction 
administrative. 

En conséquence, ce contrat étant soumis aux règles impératives relatives à la 
commande publique, il appartient à la juridiction administrative de se prononcer 
sur l’exequatur de la sentence rendue dans le litige né de la résiliation de ces 
conventions. Lorsqu’il est saisi d’un tel recours, il appartient au juge administratif 
de s’assurer, le cas échéant d’office, de la licéité de la convention d’arbitrage. Ne 
peuvent en outre être utilement soulevés devant lui que des moyens tirés, d’une 
part, de ce que la sentence a été rendue dans des conditions irrégulières et, d’autre 
part, de ce qu’elle est contraire à l’ordre public.

Il résulte des principes généraux du droit public français que, sous réserve des 
dérogations découlant de dispositions législatives expresses ou, le cas échéant, des 
stipulations de conventions internationales régulièrement incorporées dans l’ordre 
juridique interne, les personnes morales de droit public ne peuvent pas se soustraire 
aux règles qui déterminent la compétence des juridictions nationales en remettant 
à la décision d’un arbitre la solution des litiges auxquelles elles sont parties. 

En vertu de l’article L. 311-1 du Code de justice administrative, la compétence 
en premier ressort du tribunal administratif ne peut être écartée au profit de la 
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compétence d’une juridiction arbitrale que dans les cas limitativement énumérés à 
l’article L. 311-6 de ce code. Le présent litige ne ressortit à aucun de ces cas. 

Si en application des articles 1 et 2 de la Convention européenne sur l’arbitrage 
commercial international du 21 avril 1961, rendue applicable en France par la loi du 
6  juillet 1966 autorisant sa ratification et le décret du 26  janvier 1968 portant 
publication de cette Convention, « les personnes morales qualifiées, par la loi qui 
leur est applicable, de « personnes morales de droit public » ont la faculté de conclure 
valablement des conventions d’arbitrage », il résulte, toutefois, de l’instruction que 
l’Irlande, pays dans lequel ont leur siège les sociétés requérantes, signataires avec le 
SMAC, du marché public précité qui comporte une stipulation imposant le recours à 
l’arbitrage auprès de la cour d’arbitrage international de Londres, n’est pas partie à 
cette convention internationale. Par suite, le marché en cause ne peut être considéré 
comme entrant dans le champ d’application de cette Convention. 

Il en résulte qu’aucune dérogation n’autorisait les parties à recourir à l’arbitrage. 
Dans ces conditions, eu égard au caractère illégal du recours à l’arbitrage, la clause 
compromissoire contenue dans ces deux conventions est illicite. 

Au surplus, il résulte de l’instruction que, par une décision du 23  juillet 2014 
devenue définitive à la suite du rejet, le 13  décembre 2018, par le Tribunal de 
l’Union européenne du recours déposé par les sociétés requérantes, la Commission 
européenne a estimé que les versements effectués par le SMAC, en application du 
contrat de services aéroportuaires et du contrat de services marketing, constituaient 
des aides d’Etat au sens de l’article 107, paragraphe 1 du TFUE, incompatibles 
avec le marché intérieur, que ces aides ont été octroyées illégalement par la France 
en violation de l’article 108, paragraphe 3 du TFUE et que la France était tenue 
de se faire rembourser ces aides illégales par les bénéficiaires. 

Il en résulte qu’en décidant de se déclarer compétente pour connaître du litige 
opposant les sociétés précitées au SMAC puis en confirmant la validité de la 
résiliation des conventions par ses sentences du 22 juillet 2011 et du 18 juin 2012, 
la cour d’arbitrage international de Londres a fait application d’un contrat 
contraire au droit de l’Union européenne dont l’objet présente ainsi un caractère 
illicite. Dans ces conditions, ces sentences doivent être regardées comme contraires 
à l’ordre public. 

Il résulte de ce qui précède que les conclusions des sociétés requérantes tendant 
à l’exequatur des sentences de la cour d’arbitrage international de Londres doivent 
être rejetées. 

N° rép. gén. : 1900269. Mme Bruston, prés., M. Lacaïle et Mme Brejon, 
cons. — Mes Guiheux, Vahida, SELARL Cornet-Vincent-Segurel, av. 

[2021/26] Cour d’appel de Nîmes (4e Ch. com.), 6 janvier 2021, SARL Z Projets 
ingénierie actions (CPIA) et autre c/ SARL Edit environnement et autre

Appel nullité. — Qualification du recours. — Recours intitulé 
« appel-nullité de la sentence arbitrale ». — Appel non prévu 
dans la convention d’arbitrage. —Allégation d’une erreur de 
sémantique dans l’acte de saisine de la cour. — Refus de 
substituer à la voie de l’appel celle du recours en annulation. 
— Refus de requalification ne constituant pas une atteinte 
disproportionnée au droit d’accès au juge. — Irrecevabilité de 
l’appel-nullité.
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Arbitrage. — Voies de recours. — Qualification du recours. — 
Recours intitulé « appel-nullité de la sentence arbitrale ». — 
Appel non prévu dans la convention d’arbitrage. — Allégation 
d’une erreur de sémantique dans l’acte de saisine de la cour. 
— Refus de substituer à la voie de l’appel celle du recours 
en  annulation. — Refus de requalification ne constituant pas 
une atteinte disproportionnée au droit d’accès au juge. — 
Irrecevabilité de l’appel-nullité.

Recours en annulation. — Arbitrage interne. — Qualification du 
recours. — Recours intitulé « appel-nullité de la sentence 
arbitrale ». — Appel non prévu dans la convention d’arbitrage. 
—Allégation d’une erreur de sémantique dans l’acte de saisine 
de la cour. — Refus de substituer à la voie de l’appel celle 
du  recours en annulation. — Refus de requalification ne 
constituant pas une atteinte disproportionnée au droit d’accès 
au juge. — Irrecevabilité de l’appel-nullité.

Voies de recours. — Arbitrage interne. — Qualification du recours. 
— Recours intitulé « appel-nullité de la sentence arbitrale ». 
— Appel non prévu dans la convention d’arbitrage. — Allégation 
d’une erreur de sémantique dans l’acte de saisine de la cour. 
— Refus de substituer à la voie de l’appel celle du recours 
en  annulation. — Refus de requalification ne constituant pas 
une atteinte disproportionnée au droit d’accès au juge. — 
Irrecevabilité de l’appel-nullité.

L’ordonnance déférée a rappelé l’objet de la déclaration d’appel à savoir un 
appel nullité de la sentence arbitrale. 

En vertu de l’article 562 du Code de procédure civile, l’appel dévolue le tout à 
la cour lorsqu’il tend à l’annulation d’un jugement. L’article 910-4 du Code de 
procédure civile dispose que les conclusions de l’appelant déposées dans le délai 
des articles 905-2, 908 et 911 du Code de procédure civile, déterminent l’objet de 
l’appel. 

Il n’est pas discuté que la procédure d’arbitrage mise en œuvre ne prévoit pas 
la possibilité d’un appel. Le requérant invoque une erreur de sémantique dans 
l’acte de saisine pour conclure à la recevabilité de son recours qui serait en réalité 
un recours en annulation. 

Il n’y a pas lieu à substituer à la voie de l’appel (tendant à l’annulation du 
jugement) qui a été utilisée, celle du recours en annulation qui n’a ni la même 
nature, ni le même régime. 

Ce refus de requalification ne constitue pas une atteinte disproportionnée au 
droit d’accès au juge, au regard de l’objectif poursuivi, en matière d’arbitrage 
interne, d’assurer l’effectivité de la sentence en imposant aux parties de n’exercer 
que la voie de recours qu’elles ont prévue. 

Il en résulte que l’ordonnance déférée doit être infirmée en toutes ses dispositions 
et l’appel, déclaré irrecevable. 

N° rép. gén. : 20/02583. Mme Codol, prés., Mmes Granier et Ougier, cons. 
— Mes Piasek, Brun, av. — Décision attaquée : Nîmes (ord. CME), 1er octobre 
2020, n° 20/01105. — Infirmation.
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[2021/27] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 9 mars 2021, State Road Agency 
of Ukraine - Ukravtodor c/ Todini Costruzioni Generali Spa

Arbitrage international. — 1°) Clause compromissoire. — 
Transmission. — Cession de contrats. — Pouvoir de juger. — 
Exécution provisoire des décisions de dispute board. —
Qualification du moyen. — Contestation de la compétence.  
— Indépendance vis-à-vis du contrat contenant la clause. — 
Existence et efficacité indépendantes de toute loi étatique. — 
Commune volonté des parties. — 2°) Ordre public. — Allégation 
de fraude. — Fraude susceptible d’être sanctionnée au titre de 
l’ordre public procédural. — Caractérisation. — Faux 
documents, témoignages mensongers, pièces dissimulées. — 
Décision des arbitres surprise par fraude.

Clause compromissoire. — Transmission. — Cession de contrats. — 
Pouvoir de juger. — Exécution provisoire des décisions de 
dispute board. — Qualification du moyen. — Contestation de la 
compétence. — Indépendance vis-à-vis du contrat contenant 
la clause. — Existence et efficacité indépendantes de toute loi 
étatique. — Commune volonté des parties.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de fraude. 
— Fraude susceptible d’être sanctionnée au titre de l’ordre 
public procédural. — Caractérisation. — Faux documents, 
témoignages mensongers, pièces dissimulées. — Décision des 
arbitres surprise par fraude. 

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520‑1° 
CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — Clause 
compromissoire. — Transmission. — Cession de contrats. — 
Pouvoir de juger. — Exécution provisoire des décisions de 
dispute board. — Qualification du moyen. — Contestation de la 
compétence. — Recevabilité. — Estoppel. — Art. 1466 CPC. — 
Renonciation à se prévaloir des irrégularités. — Champ 
d’application. — Compétence débattue devant le tribunal 
arbitral. — Possibilité d’invoquer de nouveaux moyens, 
arguments et éléments de preuve devant le juge de l’annulation. 
— Indépendance vis-à-vis du contrat contenant la clause. — 
Existence et efficacité indépendantes de toute loi étatique. — 
Commune volonté des parties. — Grief rejeté. — 2°) Art. 1520-5° 
CPC. — Ordre public international. — Allégation de fraude. — 
Fraude susceptible d’être sanctionnée au titre de l’ordre 
public procédural. — Caractérisation. — Faux documents, 
témoignages mensongers, pièces dissimulées. — Décision des 
arbitres surprise par fraude. — Grief rejeté. — Rejet. 

N’est pas irrecevable la demande selon laquelle la sentence méconnaîtrait le 
principe du procès équitable, dès lors que le paragraphe dans lequel l’argument 
est invoqué n’est pas une prétention nouvelle mais un élément de discussion 
supplémentaire qui vient au soutien du moyen en annulation fondé sur la violation 
de l’ordre public international.

Dans le cadre d’un recours en annulation fondé sur l’article 1520-1° du Code 
de procédure civile, il appartient au juge de l’annulation de contrôler la décision 
du tribunal arbitral sur sa compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou 
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incompétent, en recherchant tous les éléments de droit ou de fait permettant 
d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage et d’en déduire les conséquences 
sur le respect de la mission confiée à l’arbitre.

Selon une règle matérielle du droit de l’arbitrage international, la clause 
compromissoire est juridiquement indépendante du contrat principal qui la 
contient ou s’y réfère. A condition qu’aucune disposition impérative du droit 
français ou d’ordre public international ne soit affectée, son existence ou sa validité 
dépend uniquement de l’intention commune des parties sans qu’il soit nécessaire 
de se référer à un droit national.

Indépendamment du fait que le contrat contenant la clause d’arbitrage ait été 
cédé ou non avant l’introduction de la procédure arbitrale, il convient de vérifier 
l’existence et la portée du consentement des parties à l’arbitrage pour permettre au 
tribunal arbitral de connaître du différend et ce faisant l’aptitude du tribunal 
arbitral à connaître de l’affaire, ce qui revient à en apprécier la compétence.

L’objection soulevée par la requérante motivée par la prétendue cession des 
Contrats ou le défaut de pouvoir du tribunal arbitral d’ordonner à titre provisoire 
l’exécution des décisions d’un Dispute Board ce qui revient à déterminer l’intention 
des parties quant à l’étendue de la compétence et concerne bien la compétence du 
tribunal arbitral de sorte que la cour est saisie d’un moyen qui peut être contesté 
à l’occasion du présent recours en annulation sur le fondement de l’article 1520-1° 
du Code de procédure civile.

La fin de non-recevoir tirée du principe selon lequel nul ne peut se contredire 
au détriment d’autrui sanctionne l’attitude procédurale consistant pour une partie, 
au cours d’une même instance, à adopter des positions contraires ou incompatibles 
entre elles dans des conditions qui induisent en erreur son adversaire sur ses 
intentions.

Aux termes de l’article 1466 du Code de procédure civile applicable en matière 
internationale par renvoi de l’article 1506 du même code, la partie qui, en 
connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps utile 
une irrégularité devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en 
prévaloir.

Lorsque la compétence a été débattue devant les arbitres, les parties ne sont pas 
privées du droit d’invoquer sur cette question, devant le juge de l’annulation, de 
nouveaux moyens et arguments et à faire état, à cet effet, de nouveaux éléments 
de preuve.

La clause d’arbitrage, particulièrement en matière internationale lorsqu’elle est 
insérée dans un contrat mettant en jeu les intérêts du commerce international, 
présente une autonomie juridique excluant qu’elle puisse être affectée tant par une 
éventuelle invalidité du contrat que par la transmission de ce contrat. 

La clause prévoyant le règlement du litige en deux temps telle qu’elle figure dans 
les Contrats précités est un mode de règlement bien connu dans les contrats 
internationaux de construction qui s’inspire du modèle de contrat FIDIC et qui a 
pour objectif de mettre à la disposition des parties par le dispute board un 
mécanisme efficace et rapide de la décision.

Il résulte de l’article 1520-5° du Code de procédure civile que le recours en 
annulation est ouvert contre une sentence internationale rendue en France si la 
reconnaissance ou l’exécution de cette décision est contraire à l’ordre public 
international.
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L’ordre public international au regard duquel s’effectue le contrôle du juge de 
l’annulation s’entend de la conception qu’en a l’ordre juridique français, c’est-à-
dire des valeurs et des principes dont celui-ci ne saurait souffrir la méconnaissance 
même dans un contexte international.

Le contrôle exercé par le juge de l’annulation pour la défense de l’ordre public 
international s’attache seulement à examiner si l’exécution des dispositions prises 
par le tribunal arbitral heurte de manière manifeste, effective et concrète les 
principes et valeurs compris dans l’ordre public international.

La fraude procédurale commise dans le cadre d’un arbitrage peut être 
sanctionnée au regard de l’ordre public international de procédure. Elle suppose 
que des faux documents aient été produits, que des témoignages mensongers aient 
été recueillis ou que des pièces intéressant la solution du litige aient été 
frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que la décision de ceux-ci a été 
surprise.

N° rép. gén. : 18/21326. M. Ancel, prés., Mmes Schaller, cons. — de Maria, 
Siino, Bordes, Boccon Gibod, Montaut, av. — Décision attaquée : Sentence 
arbitrale rendue le 26 juin 2018 à Paris. — Rejet. Voir également l’arrêt identique 
du même jour, sous le n° rép. gén. 19/04410.

[2021/28] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 13 avril 2021, République de 
Guinée c/ A. D. – Trade Belgium S. P.R. L. 

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Mission. — 
Exercice d’un pouvoir modérateur dans l’appréciation d’un 
taux d’intérêt. — Grief rejeté. — Principe de la contradiction. 
— Ordre public international. — Allégation de violation des 
règles d’approbation des marchés publics. — Loi de police 
étrangère. — Office du juge de l’annulation au regard des lois 
de police étrangères. — Distinction ordre public international 
et lois de police étrangères. — Règles et valeurs dont l’ordre 
juridique français ne peut souffrir la méconnaissance. — Règles 
relevant de l’ordre public international français. — 
Méconnaissance d’une formalité d’approbation ministérielle. — 
Circonstance insuffisante à établir une violation de l’ordre 
public international. — Allégation de violation de mesures 
d’embargo européennes. — Sanctions relevant de la conception 
française de l’ordre public. — Office du juge de l’annulation. 
— Juge de l’insertion de la sentence. — Appréciation de l’ordre 
public au moment où il statue.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de violation 
des règles d’approbation des marchés publics. — Loi de police 
étrangère. — Office du juge de l’annulation au regard des lois 
de police étrangères. — Distinction ordre public international 
et lois de police étrangères. — Règles et valeurs dont l’ordre 
juridique français ne peut souffrir la méconnaissance. — Règles 
relevant de l’ordre public international français. — 
Méconnaissance d’une formalité d’approbation ministérielle. — 
Circonstance insuffisante à établir une violation de l’ordre 
public international. — Allégation de violation de mesures 
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d’embargo européennes. — Sanctions relevant de la conception 
française de l’ordre public. — Office du juge de l’annulation. 
— Juge de l’insertion de la sentence. — Appréciation de l’ordre 
public au moment où il statue.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520‑3° 
CPC. — Mission. — Exercice d’un pouvoir modérateur dans 
l’appréciation d’un taux d’intérêt. — Grief rejeté. — 
2°) Art. 1520‑4° CPC. — Principe de la contradiction. — Grief non 
caractérisé. — 3°) Art. 1520-5° CPC. — Ordre public international. 
— Allégation de violation des règles d’approbation des marchés 
publics. — Loi de police étrangère. — Office du juge de 
l’annulation au regard des lois de police étrangères. — 
Distinction ordre public international et lois de police 
étrangères. — Règles et valeurs dont l’ordre juridique 
français ne peut souffrir la méconnaissance. — Règles relevant 
de l’ordre public international français. — Méconnaissance 
d’une formalité d’approbation ministérielle. — Circonstance 
insuffisante à établir une violation de l’ordre public 
international. — Allégation de violation de mesures d’embargo 
européennes. — Sanctions de l’Union européenne. — Sanctions 
relevant de la conception française de l’ordre public. — Office 
du juge de l’annulation. — Juge de l’insertion de la sentence. 
— Appréciation de l’ordre public au moment où il statue. — 
Grief rejeté. — Rejet.

Le juge de l’annulation est le juge de la sentence pour admettre ou refuser son 
insertion dans l’ordre juridique français et non juge de l’affaire pour laquelle les 
parties ont conclu une convention d’arbitrage. 

Son contrôle n’a pas pour objet de vérifier que des stipulations contractuelles 
ont été correctement exécutées ou des dispositions légales correctement appliquées, 
mais seulement de s’assurer, dans le cadre du contrôle du respect de l’article 1520-5° 
du Code de procédure civile, qu’il ne résulte pas de la reconnaissance ou de 
l’exécution de la sentence une violation manifeste, effective et concrète de l’ordre 
public international. 

Un Etat ne peut invoquer devant le juge de l’annulation la violation de sa 
propre législation pour se délier de ses engagements contractuels étant observé que 
le défaut d’approbation des contrats n’est pas imputable à l’autre partie.

La seule méconnaissance d’une loi de police étrangère ne peut conduire en elle-
même à l’annulation d’une sentence arbitrale. Elle ne peut y conduire que si cette 
loi de police protège une valeur ou un principe dont l’ordre public français 
lui-même ne saurait souffrir la méconnaissance, même dans un contexte 
international. Ce n’est que dans cette mesure que des lois de police étrangères 
peuvent être regardées comme relevant de l’ordre public international français. 

En soi, la seule méconnaissance d’une formalité administrative d’approbation 
ministérielle imposée par une loi de police étrangère, ne peut être constitutive d’une 
violation de l’ordre public international français, d’autant que le droit français de 
la commande publique, même impératif, ne comporte pas de disposition similaire.

Les objectifs qui ont conduit la Commission des Nations Unies pour le droit du 
commerce international (CNUDCI) à adopter une Loi-type sur la passation 
des marchés publics, laquelle reflète le consensus international sur la nécessité de 
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mettre en place des législations permettant de réguler la passation des marchés 
publics, tiennent plus précisément, comme il ressort du préambule de la loi-type 
adoptée par cette Commission le 1er juillet 2011, à la volonté de parvenir à « un 
maximum d’économie et d’efficacité dans la passation des marchés », à « Favoriser 
et encourager la participation des fournisseurs et entrepreneurs aux procédures 
de  passation des marchés sans distinction de nationalité, et promouvoir ainsi le 
commerce international », à « Promouvoir la concurrence entre fournisseurs et 
entrepreneurs pour la fourniture de l’objet du marché » et à « Garantir le traitement 
juste, égal et équitable de tous les fournisseurs et entrepreneurs » ; à « Promouvoir 
l’intégrité et l’équité du processus de passation des marchés et la confiance du 
public dans ce processus » et à « assurer la transparence des procédures de 
passation des marchés ». 

Cette loi-type n’impose nullement l’adoption d’une mesure d’approbation 
ministérielle pour préserver ces principes de sorte qu’une législation qui ne la 
reprendrait pas ou la seule méconnaissance d’une telle formalité n’est pas 
nécessairement de nature à affecter le marché public d’un vice universellement 
reconnu. 

Les mesures d’embargo prononcées par l’Union européenne, en ce qu’elles 
visent à contribuer au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité 
internationales, relèvent de la conception française de l’ordre public international 
dès lors que les règles et valeurs ainsi véhiculées font partie de celles dont l’ordre 
juridique français ne doit pouvoir souffrir la méconnaissance. 

Cependant, il convient de rappeler que le juge de l’annulation n’étant ni le juge 
du contrat, ni celui de sa conformité à une norme interne ou internationale mais 
seulement le juge de l’insertion de la sentence dans l’ordre juridique national, la 
conformité d’une sentence arbitrale à l’ordre public international s’apprécie au 
moment où il statue sur celle-ci et non à la date à laquelle elle a été rendue, ni a 
fortiori à la date des faits à l’origine de l’affaire. 

Il y a dès lors lieu de prendre en compte l’évolution de la situation internationale 
et des valeurs communément admises par la communauté internationale pour 
apprécier si l’insertion d’une sentence dans l’ordre juridique interne est conforme 
à l’ordre public international et ce sans préjudice des actions en responsabilité 
le  cas échéant civile ou pénale qui pourraient être diligentées à l’encontre des 
personnes qui enfreignent les mesures d’embargo au moment où elles étaient 
toujours en vigueur.

Le principe de la contradiction exige que les parties aient pu faire connaître 
leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leur adversaire de telle sorte 
que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait échappé à leur 
débat contradictoire.

La mission des arbitres, définie par la convention d’arbitrage, est délimitée 
principalement par l’objet du litige, tel qu’il est déterminé par les prétentions des 
parties sans s’attacher uniquement à l’énoncé des questions dans l’acte de mission.

N° rép. gén. : 18/09809. M. Ancel, prés., Mme Gaffinel, cons. — Mes Boccon 
Gibod, Ostrove, Gacko, Fischer, Compagnon, av. — Décision attaquée : 
Sentence arbitrale rendue à Paris le 22 novembre 2017. — Rejet.
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[2021/29] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 13 avril 2021, SAS Brezillon 
c/ SARL Eurocoustique

Arbitre. — Compétence. — Mission. — Dépassement du délai de 
l’arbitrage. — Distinction entre incompétence et non-respect 
de la mission. — Art. 1492-1° et 1492-3° CPC. — Erreur dans le visa 
du grief de l’article 1492 CPC. — Absence d’effet sur le débat. 
— Annulation de la sentence. 

Recours en annulation. — Amiable composition. — Art. 1492-1° CPC. 
— Art. 1492-3° CPC. — Compétence. — Expiration du délai pour 
rendre la sentence. — Annulation.

Voies de recours. — Recours en annulation. — Erreur du requérant 
sur le grief visé. — Absence d’effet sur le débat. — Recevabilité 
du grief.

La demande fondée sur le dépassement du délai d’arbitrage vise spécifiquement 
l’alinéa 1 dès lors qu’elle estime que le tribunal arbitral en statuant hors délai était 
incompétent temporellement. Toutefois, le fait de statuer après l’expiration du délai 
d’arbitrage relève de la mission du tribunal et en conséquence de l’hypothèse de 
l’alinéa 3 de l’article 1492. C’est donc au regard de cette disposition sans que cela 
modifie le débat que la cour examinera le recours. 

L’arbitre ayant statué après l’expiration de l’instance arbitrale en dehors de sa 
mission, la sentence arbitrale rendue encourt l’annulation. 

N° rép. gén. : 18/27764. M. Ancel, prés., Mme Schaller, cons. — Mes de la 
Taille, Duteil, Louis, av. — Décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à 
Créteil le 15 octobre 2018. — Annulation.

[2021/30] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 13 avril 2021, Ferrovial Agroman 
S. A. c/ M. B 

Arbitrage international. — Exequatur. — Sentence rendue à 
l’étranger. — Appel de l’ordonnance d’exequatur. — Limite du 
refus d’exequatur aux cas énoncés par l’article 1520 CPC. — 
1°) D éfaut de mention de la date et du lieu de reddition de 
la  sentence. — Grief non constitutif d’un cas d’ouverture. — 
Violation de la mission du tribunal arbitral (non). — 2°) Arbitre. 
— Mission. — Respect. — Allégation de défaut de motivation 
quant à la déclaration de recevabilité. — Non-respect de 
l’obligation de motivation (non). — Rejet du grief. — Allégation 
de défaut de motivation quant à la demande d’intervention 
forcée. — Non-respect de l’obligation de motivation (oui). —
Circonstance susceptible d’affecter un seul chef de décision 
divisible. — 3°) Allégation d’ultra petita du fait d’avoir accordé 
la réparation d’un préjudice non sollicité. — Refus de 
qualification d’ultra petita. — Absence d’appréciation de la 
pertinence des motifs du tribunal arbitral. — Rejet du grief. 
— 4°) Ordre public. — Allégation de violation de l’ordre public 
international. — Estoppel. — Absence de fraude procédurale. 
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— Rejet du grief. — 5°) Principe de la contradiction. — Egalité 
des armes. — Rejet du grief. 

Arbitre. — Mission. — Respect. — Allégation de défaut de motivation 
quant à la déclaration de recevabilité. — Non-respect de 
l’obligation de motivation (non). — Rejet du grief. — Allégation 
de défaut de motivation quant à la demande d’intervention 
forcée. — Non-respect de l’obligation de motivation (oui). — 
Circonstance susceptible d’affecter un seul chef de décision 
divisible. — Allégation d’ultra petita du fait d’avoir accordé 
la réparation d’un préjudice non sollicité. — Refus de 
qualification d’ultra petita. — Absence d’appréciation de la 
pertinence des motifs du tribunal arbitral. — Rejet du grief.

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Appel de 
l’ordonnance d’exequatur. — Limite du refus d’exequatur aux 
cas énoncés par l’article 1520 CPC. — 1°) Défaut de mention de 
la date et du lieu de reddition de la sentence. — Grief non 
constitutif d’un cas d’ouverture. — Violation de la mission du 
tribunal arbitral (non). — 2°) Arbitre. — Mission. — Respect. — 
Allégation de défaut de motivation quant à la déclaration de 
recevabilité. — Non-respect de l’obligation de motivation (non). 
— Rejet du grief. — Allégation de défaut de motivation quant 
à la demande d’intervention forcée. — Non-respect de 
l’obligation de motivation (oui). — Circonstance susceptible 
d’affecter un seul chef de décision divisible. — 3°) Allégation 
d’ultra petita du fait d’avoir accordé la réparation d’un 
préjudice non sollicité. — Refus de qualification d’ultra petita. 
— Absence d’appréciation de la pertinence des motifs du 
tribunal arbitral. — Allégation d’ultra petita du fait de la 
résolution de l’annexe V. — Refus de qualification d’ultra 
petita. — Rejet du grief. — 4°) Allégation de violation de 
l’ordre public international. — Estoppel. — Cas d’annulation 
non caractérisé. — Absence de fraude procédurale. — Rejet du 
grief. — 5°) Principe de la contradiction. — Egalité des armes. 
— Rejet du grief.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de violation 
de l’ordre public international. — Estoppel. — Absence de 
fraude procédurale.

En application de l’article 1525 du Code de procédure civile, « La décision qui 
statue sur une demande de reconnaissance ou d’exequatur d’une sentence arbitrale 
rendue à l’étranger est susceptible d’appel [...]. La cour d’appel ne peut refuser la 
reconnaissance ou l’exequatur de la sentence arbitrale que dans les cas prévus à 
l’article 1520 ».

Cependant, d’une part, une contestation portant sur la date d’une sentence 
arbitrale ne constitue pas un cas d’ouverture prévu à l’article 1520 précité. D’autre 
part, en tant que tel et à lui seul le défaut de mention de la date et du lieu ne saurait 
caractériser une violation de sa mission par le tribunal arbitral, étant observé qu’en 
l’espèce il n’est pas allégué ni a fortiori établi que le tribunal arbitral aurait rendu 
sa sentence après l’expiration du délai d’arbitrage.

Ce défaut n’a causé aucun grief à la société demanderesse et n’a eu aucune 
incidence sur l’issue de litige. 
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En application de l’article 75-2 du Code de l’arbitrage tunisien applicable à la 
procédure, « la sentence arbitrale doit être motivée, sauf si les parties en conviennent 
autrement, ou s’il s’agit d’une sentence rendue par accord des parties conformément 
à l’article 15 du présent code ». Il relevait donc bien de la mission des arbitres de 
motiver leur sentence. 

La circonstance que le tribunal arbitral n’ait pas satisfait à son obligation de 
motivation quant au rejet de la demande d’intervention forcée d’un tiers n’est pas 
de nature à affecter la sentence dans son intégralité mais ce seul chef de décision, 
celui-ci étant divisible.

La méconnaissance de la règle de l’estoppel ne caractérise pas, en l’absence de 
toute fraude procédurale, l’un des cas d’annulation ouverts par l’article 1520 du 
Code de procédure civile. 

S’agissant de la violation de l’ordre public international, seule la reconnaissance 
ou l’exécution de la sentence est examinée au regard de la compatibilité de sa 
solution avec cet ordre public, dont le contrôle se limite au caractère manifeste, 
effectif et concret de la violation alléguée. 

N° rép. gén. : 18/17862. M. Ancel, prés., Mmes Schaller, Aldebert cons. 
— Mes Fages, Mantilla Serrano, Motte Suraniti, av. — Décision 
attaquée : Trib. gr. inst. Paris, ord. exequatur, 19  février 2018 (exequatur de la 
sentence arbitrale n° 606877/P/A/000 rendue à Tunis, Tunisie). — Confirmation.

[2021/31] Tribunal judiciaire de Paris, 16 avril 2021, Monsieur Henry Alexander 
Brompton Gwyn-Jones et société Gort (Holdings) Ltd. c/ Association Chambre de 
commerce internationale (CCI) et autres

Arbitrage international. — Juge d’appui. — Art. 1505 et 1506 CPC. — 
Compétence. — 1°) Institution permanente d’arbitrage — CCI. 
— Décision d’exclusion de plusieurs défendeurs de la procédure. 
— Contestation devant le juge d’appui. — Allégation d’un 
risque de déni de justice. — Allégation de risque de contrariété 
de jugements. — Compétence du juge d’appui limitée aux 
différends liés à la constitution du tribunal arbitral. — 
Absence de compétence générale pour trancher tous les litiges 
survenus au cours de la procédure arbitrale. — Compétence 
subsidiaire en cas de carence de l’institution. — Interdiction de 
se substituer au centre d’arbitrage dans l’application de son 
règlement. — Contestation de l’exécution de ses obligations 
par l’institution. — Compétence des juridictions de droit 
commun. — 2°) Arbitre. — Demande d’informations de la part de 
la CCI. — Obligation de révélation. — Allégation de faute. — 
Action en responsabilité. — Incompétence du juge d’appui. — 
Contrat d’arbitre. — Compétence des juridictions de droit 
commun.

Arbitre. — Demande d’informations de la part de la CCI. — 
Obligation de révélation. — Allégation de faute. — Action en 
responsabilité. — Incompétence du juge d’appui. — Contrat 
d’arbitre. — Compétence des juridictions de droit commun. 
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Institution permanente d’arbitrage. — CCI. — Art. 6.4. — Examen 
prima facie. — Décision d’exclusion de plusieurs défendeurs de 
la procédure. — Contestation devant le juge d’appui. — 
Allégation d’un risque de déni de justice. — Allégation de 
risque de contrariété de jugements. 

Juge d’appui. — Art. 1505 et 1506 CPC. — Compétence. — 1°) Institution 
permanente d’arbitrage — CCI. — Décision d’exclusion de 
plusieurs défendeurs de la procédure. — Contestation devant 
le juge d’appui. — Allégation d’un risque de déni de justice. — 
Allégation de risque de contrariété de jugements. — 
Compétence du juge d’appui limitée aux différends liés à 
constitution du tribunal arbitral. — Absence de compétence 
générale pour trancher tous les litiges survenus au cours de 
la procédure arbitrale. — Compétence subsidiaire en cas de 
carence de l’institution. — Interdiction de se substituer au 
centre d’arbitrage dans l’application de son règlement. — 
Contestation de l’exécution de ses obligations par l’institution. 
— Compétence des juridictions de droit commun. — 2°) Arbitre. 
— Demande d’informations de la part de la CCI. — Obligation 
de révélation. — Allégation de faute. — Action en responsabilité. 
— Incompétence du juge d’appui. — Contrat d’arbitre. — 
Compétence des juridictions de droit commun.

Aux termes de l’article 1505 du Code de procédure civile, en matière d’arbitrage 
international, le juge d’appui de la procédure arbitrale est, sauf clause contraire, le 
président du Tribunal judiciaire de Paris lorsque : 1° L’arbitrage se déroule en 
France ; ou 2° Les parties sont convenues de soumettre l’arbitrage à la loi de 
procédure française ; ou 3° Les parties ont expressément donné compétence aux 
juridictions étatiques françaises pour connaître des différends relatifs à la 
procédure arbitrale ; ou 4° L’une des parties est exposée à un risque de déni de 
justice.

Conformément à l’article 1506, 2° du même code, le juge d’appui tranche les 
différends liés à la constitution du tribunal arbitral.

Le risque de déni de justice n’est pas constitué quand bien même la Cour 
internationale d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale a décidé 
d’exclure neuf des onze défendeurs visés dans la demande d’arbitrage dès lors que 
ces derniers conservent la possibilité de saisir la ou les juridictions étatiques 
compétentes pour qu’il soit statué sur les prétentions qu’ils entendent former à leur 
encontre. 

Le risque de contrariété des jugements qui pourraient ainsi être rendus ne suffit 
pas, à lui seul, à caractériser un déni de justice, d’autant qu’il existe des textes 
européens et internationaux destinés à prévenir, en pareille hypothèse, la contrariété 
de décisions, dont il appartiendra, le cas échéant, aux parties de solliciter 
l’application.

Conformément à l’article 1506 du Code de procédure civile, le champ de 
compétence du juge d’appui est circonscrit aux différends liés à la constitution du 
tribunal arbitral, de sorte qu’il n’est pas investi d’une compétence générale pour 
trancher tous les litiges survenant au cours de la procédure d’arbitrage. En 
particulier, il ne lui appartient pas de se prononcer sur l’existence, la validité ou la 
portée d’une clause compromissoire, de telles questions ressortissant au seul juge 
du contrat.
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Il est vrai que si, conformément à l’article 1505 du Code de procédure civile 
précité, les parties ont la faculté de décider de se placer sous l’égide du règlement 
d’une institution d’arbitrage et que celle-ci a alors seule compétence pour résoudre 
toute difficulté survenue à l’occasion de la constitution du tribunal arbitral, le juge 
d’appui conserve néanmoins une compétence subsidiaire en cas de carence de cette 
institution. Mais il ne saurait, sans excéder ses pouvoirs, se substituer au centre 
d’arbitrage dans l’application de son règlement, le litige relatif à l’exécution fautive, 
par ce dernier, du contrat d’organisation de l’arbitrage relevant de la compétence 
de la juridiction de droit commun.

Les décisions, fondées sur les stipulations du règlement auquel les signataires de 
la clause d’arbitrage ont entendu se soumettre et dont l’appréciation du caractère 
prétendument abusif excède les pouvoirs du juge d’appui, ne sauraient s’analyser 
en une carence du centre d’arbitrage, laquelle n’est constituée qu’en cas de 
défaillance de l’institution faisant obstacle à la constitution du tribunal arbitral.

L’obligation de révélation pesant sur le candidat-arbitre, puis sur l’arbitre, au 
moment de sa désignation et pendant les opérations arbitrales, se rattache non pas 
au contrat d’organisation de l’arbitrage, liant les parties à l’institution d’arbitrage 
et régissant la constitution du tribunal arbitral, mais au contrat d’arbitre liant les 
parties à l’arbitre. Tout manquement allégué à cette obligation, commis tant au 
cours de l’exécution du contrat d’arbitre qu’à l’occasion de sa conclusion, ne peut 
donc donner lieu qu’à une action en responsabilité relevant de la compétence des 
juridictions de droit commun.

N° rép. gén. : 21/50115. Mme Canas., vice-prés. adj. — Mes Lazimi, Le Bars, 
Malinvaud, Trabelsi, Granier, Muron, Meheut, av. — Incompétence.

[2021/32] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 25  mai 2021, République 
Gabonaise c/ Webcor Itp Ltd. et autre

Arbitrage international. — Ordre public. — Droit fiscal. — 
Encadrement des exemptions douanières et fiscales. — Lois de 
police. — Souveraineté des Etats. — Allégation selon laquelle 
la sentence donnerait effet à une convention méconnaissant 
une loi de police fiscale. — Loi ne pouvant être sanctionnée au 
titre de l’ordre public international indépendamment 
de  l’allégation d’une fraude ou d’une atteinte à l’objectif de 
lutte contre la corruption. — Allégation de corruption, trafic 
d’influence et enrichissement illégitime. — Prohibition de la 
corruption d’agents publics. — Convention de l’OCDE sur 
la lutte contre la corruption. — Convention des Nations-Unies 
de Merida. — Consensus international. — Définition de la 
corruption d’agents publics. — Office du juge. — Qualification 
pénale (non). — Faisceau d’indices graves, précis et concordants 
(oui). — Cadeau. — Poursuites pénales en cours. — Violation de 
l’ordre public international.

Droit fiscal. — Encadrement des exemptions douanières et fiscales. 
— Lois de police. — Souveraineté des Etats. — Allégation selon 
laquelle la sentence donnerait effet à une convention 
méconnaissant une loi de police fiscale. — Loi ne pouvant être 
sanctionnée au titre de l’ordre public international 
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indépendamment de l’allégation d’une fraude ou d’une atteinte 
à l’objectif de lutte contre la corruption.

Ordre public. — Arbitrage international. — Droit fiscal. — 
Encadrement des exemptions douanières et fiscales. — Lois de 
police. — Souveraineté des Etats. — Allégation selon laquelle 
la sentence donnerait effet à une convention méconnaissant 
une loi de police fiscale. — Loi ne pouvant être sanctionnée au 
titre de l’ordre public international indépendamment de 
l’allégation d’une fraude ou d’une atteinte à l’objectif de 
lutte contre la corruption. — Allégation de corruption, trafic 
d’influence et enrichissement illégitime. — Prohibition de la 
corruption d’agents publics. — Convention de l’OCDE sur 
la lutte contre la corruption. — Convention des Nations-Unies 
de Merida. — Consensus international. — Définition de la 
corruption d’agents publics. — Office du juge. — Qualification 
pénale (non). — Faisceau d’indices graves, précis et concordants 
(oui). — Cadeau. — Poursuites pénales en cours. — Violation de 
l’ordre public international.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Ordre public. 
— Recevabilité du grief. — Estoppel. — Art. 1466 CPC. — 
Renonciation à se prévaloir des irrégularités. — Inapplicabilité 
aux griefs fondés sur l’article 1520-5° CPC. — Droit fiscal. — 
Encadrement des exemptions douanières et fiscales. — Lois de 
police. — Souveraineté des Etats. — Allégation selon laquelle 
la sentence donnerait effet à une convention méconnaissant 
une loi de police fiscale. — Loi ne pouvant être sanctionnée au 
titre de l’ordre public international indépendamment de 
l’allégation d’une fraude ou d’une atteinte à l’objectif de 
lutte contre la corruption. — Allégation de corruption, trafic 
d’influence et enrichissement illégitime. — Prohibition de la 
corruption d’agents publics. — Convention de l’OCDE sur 
la lutte contre la corruption. — Convention des Nations-Unies 
de Merida. — Consensus international. — Définition de la 
corruption d’agents publics. — Office du juge. — Qualification 
pénale (non). — Faisceau d’indices graves, précis et concordants 
(oui). — Cadeau. — Poursuites pénales en cours. — Violation de 
l’ordre public international. — Annulation.

Si la partie qui, en connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient 
d’invoquer en temps utile une irrégularité devant le tribunal arbitral, est réputée 
avoir renoncé à s’en prévaloir, cette règle ne fait pas obstacle aux parties à invoquer 
de nouveaux griefs s’ils sont fondés sur l’article 1520-5° du Code de procédure 
civile et tirés de ce que la reconnaissance ou l’exécution de la sentence violerait de 
façon manifeste, effective et concrète l’ordre public international de fond, lesquels, 
en raison de leur nature, peuvent être relevés d’office par le juge de l’annulation 
et soulevés pour la première fois devant lui.

Un Etat ne peut invoquer devant le juge de l’annulation la violation de sa 
propre législation afin de se délier de ses engagements contractuels.

La seule méconnaissance d’une loi de police étrangère ne peut conduire en elle-
même à l’annulation d’une sentence arbitrale. Elle ne peut y conduire que si cette 
loi de police étrangère protège une valeur ou un principe dont l’ordre public 
français lui-même ne saurait souffrir la méconnaissance même dans un contexte 
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international. Ce n’est que dans cette mesure que des lois de police étrangères 
peuvent être regardées comme relevant de l’ordre public international.

La faculté pour un Etat d’accorder des exonérations fiscales ou douanières 
participe précisément d’un des attributs de sa souveraineté et la seule inobservation 
des règles en matières fiscales et douanières ne saurait être sanctionnée pour elle-
même au titre de l’ordre public international indépendamment de l’allégation 
d’une fraude ou d’une atteinte à l’objectif de lutte contre la corruption.

La lutte contre la corruption est un objectif poursuivi, notamment, par la 
Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption du 17  décembre 1997, 
entrée en vigueur le 15 février 1999, et par la Convention des Nations Unies contre 
la corruption faite à Merida le 9 décembre 2003, entrée en vigueur le 14 décembre 
2005.

Suivant le consensus international exprimé par ces textes, la corruption d’agent 
public, qu’il soit national ou étranger, consiste à offrir à celui-ci, directement ou 
indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne 
ou entité, afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice 
de ses fonctions officielles, en vue d’obtenir ou de conserver un marché ou un 
autre avantage indu, en liaison avec des activités de commerce international.

La prohibition de la corruption d’agents publics est au nombre des principes 
dont l’ordre juridique français ne saurait souffrir la violation même dans un 
contexte international. Elle relève en conséquence de l’ordre public international.

Lorsqu’il est prétendu qu’une sentence donne effet à un accord des parties 
entaché de corruption, il appartient au juge de l’annulation, saisi d’un recours 
fondé sur l’article 1520-5° du Code de procédure civile, de rechercher en droit et 
en fait tous les éléments permettant de se prononcer sur l’illicéité alléguée de cet 
accord et d’apprécier si la reconnaissance ou l’exécution de la sentence viole de 
manière manifeste, effective et concrète l’ordre public international.

Il convient de rappeler en outre qu’il n’entre pas dans la mission de la cour de 
rechercher si les faits de corruption sont établis et/ou de déclarer telle ou telle 
personne coupable de ce délit en application des dispositions pénales d’un ordre 
juridique national, mais seulement de rechercher si la reconnaissance ou l’exécution 
de la sentence méconnaît l’objectif de lutte contre la corruption en ce que la 
condamnation prononcée par cette sentence aurait pour effet de financer ou de 
rémunérer une activité de corruption.

Méconnaît la conception française de l’ordre public international et ne peut 
entrer dans l’ordre juridique français la sentence qui indemnise des sociétés du 
préjudice qu’elles auraient subis en réparation des pertes causées et du gain 
manqué par l’effet de la résiliation unilatérale de trois conventions, alors que sa 
reconnaissance ou son exécution en France de cette sentence permet ces sociétés 
de retirer les bénéfices d’un pacte corruptif.

N° rép. gén. : 18/18708. M. Ancel, prés., Mme Aldebert, M. Melin, cons. — 
Décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris. — Annulation.
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[2021/33] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 25 mai 2021, Etat de Libye c/ 
Cengiz Insaat Sanayi Ve Ticaret AS

Arbitrage international. — Arbitre. — Compétence. — 1°) Traité 
bilatéral d’investissements. — Offre permanente d’arbitrage. — 
Autonomie à l’égard de la validité de l’opération 
d’investissement. — Pouvoir du tribunal de statuer sur la 
licéité de l’investissement. — Office du juge de l’annulation. — 
Impossibilité de se substituer à l’arbitre. — Licéité de 
l’investissement relevant du fond du litige. — 2°) Clause 
de  conciliation préalable. — Méconnaissance. — Sanction. — 
Question de recevabilité. — Mission du tribunal arbitral. — 
Art. 1482 CPC. — Art. 31 Règlement CCI (2012). — Obligation de 
motivation. — Recevabilité (oui). — Grief révélé une fois la 
sentence rendue. — Grief revenant en réalité à contester 
la  suffisance et la pertinence de la motivation. Grief non 
caractérisé. — Ordre public. — Appréciation d’une violation 
manifeste, effective et concrète de l’ordre public international 
du fait de la reconnaissance ou de l’exécution de la sentence. 
— Allégation de corruption. — Faisceau d’indices. — Eléments 
généraux insuffisants pour caractériser des actes de 
corruption.

Arbitre. — Compétence. — 1°) Traité bilatéral d’investissements. — 
Offre permanente d’arbitrage. — Autonomie à l’égard de la 
validité de l’opération d’investissement. — Pouvoir du tribunal 
de statuer sur la licéité de l’investissement. — Office du juge 
de l’annulation. — Impossibilité de se substituer à l’arbitre. — 
Licéité de l’investissement relevant du fond du litige. — 
2°)  Clause de conciliation préalable. — Méconnaissance. — 
Sanction. — Question de recevabilité. — Mission du tribunal 
arbitral. — Art. 1482 CPC. — Art. 31 Règlement CCI (2012). — 
Obligation de motivation. — Recevabilité (oui). — Grief révélé 
une fois la sentence rendue. — Grief revenant en réalité à 
contester la suffisance et la pertinence de la motivation. — 
Grief non caractérisé.

Ordre public. — Arbitrage international. — Appréciation d’une 
violation manifeste, effective et concrète de l’ordre public 
international du fait de la reconnaissance ou de l’exécution de 
la sentence. — Allégation de corruption. — Faisceau d’indices. 
— Eléments généraux insuffisants pour caractériser des actes 
de corruption.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Arbitrage 
d’investissements. — 1°) Art. 1520-1° CPC. — A) Traité bilatéral 
d’investissements. — Offre permanente d’arbitrage. — Autonomie 
à l’égard de la validité de l’opération d’investissement. — 
Pouvoir du tribunal de statuer sur la licéité de l’investissement. 
— Office du juge de l’annulation. — Impossibilité de se substituer 
à l’arbitre. — Licéité de l’investissement relevant du fond du 
litige. — B) Clause de conciliation préalable. — Méconnaissance. 
— Sanction. — Question de recevabilité. — Grief non prévu par 
l’art. 1520 CPC. — C) Recevabilité. — Art. 1466 CPC. — Renonciation 
à se prévaloir des irrégularités. — Champ d’application. — 
Compétence débattue devant le tribunal arbitral. — Possibilité 
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d’invoquer de nouveaux moyens, arguments et éléments de 
preuve devant le juge de l’annulation. — 2°) Art. 1520-3° CPC. 
— Mission du tribunal arbitral. — Art. 1482 CPC. — Art. 31 
Règlement CCI (2012). — Obligation de motivation. — Recevabilité 
(oui). — Grief révélé une fois la sentence rendue. — Grief 
revenant en réalité à contester la suffisance et la pertinence 
de la motivation. — Grief non caractérisé. — 3°) Art. 1520-5° CPC. 
— Ordre public international. — Appréciation d’une violation 
manifeste, effective et concrète de l’ordre public international 
du fait de la reconnaissance ou de l’exécution de la sentence. 
— Allégation de corruption. — Faisceau d’indices. — Eléments 
généraux insuffisants pour caractériser des actes de 
corruption. — Rejet. 

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention 
d’arbitrage. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis sur le 
fondement d’un traité bilatéral d’investissement.

Seule la volonté commune des parties a le pouvoir d’investir l’arbitre de son 
pouvoir juridictionnel, lequel se confond en matière d’arbitrage avec sa compétence.

Lorsque la clause d’arbitrage résulte d’un Traité bilatéral d’investissement, 
il  convient d’apprécier cette volonté commune au regard de l’ensemble des 
dispositions du traité de sorte que le tribunal arbitral n’est compétent pour 
connaître d’un litige que s’il entre dans le champ d’application du traité et qu’il est 
satisfait à l’ensemble de ses conditions d’application.

Cependant, sous couvert d’un contrôle de la compétence, le juge de l’annulation 
ne peut se substituer à l’arbitre pour trancher un litige portant sur la licéité de 
l’investissement ou du contrat qui concrétise cet investissement, qui ne relève que 
du seul fond du litige et non de l’appréciation de la compétence du tribunal 
arbitral.

Si un Etat est fondé à refuser d’accorder sa protection à un investissement 
illégal, en signant un traité bilatéral d’investissement comportant une offre 
permanente d’arbitrage, il accepte par avance de se soumettre à un tribunal arbitral 
pour statuer sur les litiges liés aux investissements réalisés par un ressortissant de 
l’autre partie contractante sur son territoire.

L’offre permanente d’arbitrage est autonome et indépendante de la validité de 
l’opération qui a donné naissance à l’investissement ou qui la soutient, de sorte 
que l’acceptation de l’arbitrage qui résulte de la notification de la requête 
d’arbitrage suffit à justifier la compétence du tribunal arbitral pour statuer sur la 
licéité de cet investissement et la demande en réparation.

Le grief tiré du non-respect d’une clause préalable de conciliation et notamment 
de la période de réflexion (« cooling off period ») qu’elle prévoit ne constitue pas 
une exception d’incompétence mais une question relative à la recevabilité des 
demandes, qui n’entre pas dans les cas d’ouverture du recours en annulation 
énumérés par l’article 1520 du Code de procédure civile.

Un TBI ne peut faire dépendre le bénéfice de la protection qu’il consacre d’une 
définition de la notion d’investissements qui serait dépendante de la seule volonté 
unilatérale de chacune des parties et qui pourraient ainsi unilatéralement modifier 
le champ d’application du traité.
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Une clause de légalité de l’investissement ne peut mettre en cause l’existence de 
l’investissement que si cette condition de légalité est d’une gravité telle qu’elle 
emporterait l’incompétence du tribunal arbitral pour connaître du litige lié à 
celui-ci.

Dans le cadre de son contrôle de la compétence, la cour doit vérifier que 
l’opération qui sert de base à la demande entre dans le cadre des prévisions 
du TBI pour vérifier si elle peut effectivement bénéficier de l’offre d’arbitrage du 
traité.

Les parties ayant choisi Paris en tant que siège de l’arbitrage et la loi française 
étant donc applicable à la procédure, au regard de l’article 1482 du Code de 
procédure civile, outre l’article 31 du Règlement CCI (2012) applicable à l’instance 
arbitrale, il relevait de la mission des arbitres de motiver leur sentence de sorte que 
le recourant est bien recevable à soulever ce moyen, qui par définition n’est révélé 
qu’une fois la sentence rendue, devant le juge de l’annulation.

La cour ne peut contrôler la critique qui, sous couvert de l’absence de motivation, 
vise en réalité à contester la suffisance de celle-ci et donc sa pertinence.

Il résulte de l’article 1520-5° du Code de procédure civile que le recours en 
annulation est ouvert si la reconnaissance ou l’exécution de la sentence est contraire 
à l’ordre public international.

L’ordre public international au regard duquel s’effectue le contrôle du juge de 
l’annulation s’entend de la conception qu’en a l’ordre juridique français, c’est-à-
dire des valeurs et des principes dont celui-ci ne saurait souffrir la méconnaissance 
même dans un contexte international.

Le contrôle exercé par le juge de l’annulation pour la défense de l’ordre public 
international s’attache seulement à examiner si l’exécution des dispositions prises 
par le tribunal arbitral heurte de manière manifeste, effective et concrète les 
principes et valeurs compris dans l’ordre public international.

La défense de la conception française de l’ordre public international implique 
que le juge étatique chargé du contrôle puisse annuler la sentence dont l’exécution 
heurte cette conception alors même que le moyen tiré de l’ordre public n’avait pas 
été invoqué devant les arbitres et que ceux-ci ne l’avaient pas mis dans le débat.

Le climat général de corruption, le fait que des entités liées aux opérations 
litigieuses aient été mises en cause pour des actes de corruption ou les liens d’un 
des opérateurs avec l’ancien dirigeant du pays constituent des éléments généraux 
qui ne sauraient en soi être des indices suffisants pour caractériser des actes de 
corruption en l’espèce et ce d’autant que le recourant reste dans des généralités et 
ne détaille ni le cadre précis des actes de corruption reprochés, ni les personnes 
susceptibles d’être impliquées dans le pacte corruptif allégué.

N° rép. gén. : 18/27648. M. Ancel, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Mes Sportes Leibovici, Simon, Boccon Gibod, Teynier, Pic, Rafiq, av. 
— Décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 7  novembre 2018. 
— Rejet.
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[2021/34] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 26  mai 2021, Société International 
Exhibits Holding Aps et autres c/ The Ministry of culture of the Republic of Iraq 
et autre

Arbitrage international. — Compétence. — Clause compromissoire. 
— Contrat ayant pour objet la réalisation d’une exposition. — 
Création d’une société pour la réalisation de l’opération. — 
Tiers. — Extension. — Groupe de sociétés. — Implication. — 
Société créée non partie au contrat. — Absence d’indicateur 
factuel d’une volonté des parties.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Sentence sur 
la compétence. — Article 1502-1° CPC. — Compétence. — Clause 
compromissoire. — Contrat ayant pour objet la réalisation 
d’une exposition. — Création d’une société pour la réalisation 
de l’opération. — Tiers. — Extension. — Groupe de sociétés. — 
Implication. — Société créée non partie au contrat. — Absence 
d’indicateur factuel d’une volonté des parties. — Rejet.

La société, dont la création était prévue par le contrat, n’étant pas partie à 
celui-ci et le contrat ayant pour objet la réalisation d’une exposition et non le 
montage financier auquel participait la société, la cour d’appel a justement déduit 
de l’examen concret de la situation d’espèce que la société n’était pas partie à la 
clause d’arbitrage applicable au contrat.

N’étant pas démontré que le défendeur ait considéré la société comme faisant 
partie d’un groupe et relevé les conditions peu explicites de la constitution d’une 
seconde société après la faillite de son contractant initial, il n’avait pas été informé, 
la cour d’appel, en l’absence d’indicateur factuel d’une volonté contraire des 
parties, a exactement décidé que le tribunal arbitral ne s’était pas déclaré à tort 
incompétent à l’égard de ces deux sociétés.

N° 397 F-D, pourvoi n° 19-20.410. — Mme Batut, prés., M. Hascher, cons. 
rapp., Mme Auroy, cons. doy. — SCP Foussard et Froger, SCP Fabiani, 
Luc-Thaler et Pinatel, av. — Décision attaquée : Paris, 28  mai 2019. 
— Rejet.

[2021/35] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 26 mai 2021, Central Bank of Libya c/ 
société Libyan Investment Authority

Arbitrage international. — Voies de recours. — Sentence rendue à 
l’étranger. — Exequatur. — Tierce opposition à l’exequatur de 
la sentence. — Art. 1525 al. 1er et 585 CPC. — Recevabilité.

Voies de recours. — Sentence rendue à l’étranger. — Exequatur. 
— Tierce opposition à l’exequatur de la sentence. — Art. 1525 
al. 1er et 585 CPC. — Recevabilité.

Aux termes des articles 1525 al. 1er et 585 du Code de procédure civile, la 
décision qui statue sur une demande d’exequatur d’une sentence arbitrale rendue 
à l’étranger est susceptible d’appel et tout jugement est susceptible de tierce 
opposition si la loi n’en dispose autrement.

Viole ces textes la cour d’appel qui déclare la tierce opposition contre l’arrêt de 
la cour d’appel ayant accordé l’exequatur à une sentence arbitrale alors que cette 
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tierce opposition constituait une voie de recours de droit commun à l’encontre, 
non de la sentence arbitrale, mais de la seule décision d’exequatur de la sentence 
rendue à l’étranger.

N° 382 FS-P, pourvoi n° 19-23.996 — Mme Batut, prés., M. Hascher, cons. 
rapp., Mme Auroy, cons. doy. — SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP 
Spinosi, SCP Krivine et Viaud, av. — Décisions attaquées : Paris (ord.), 
5 octobre 2017 et Paris, 6 mars 2018 et 28 mai 2019. — Déchéance partielle et 
cassation.

[2021/36] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 8  juin 2021, SA Sports 
Management International (SMI) c/ Monsieur Serge Aurier

Arbitrage international. — Notion. — Qualification. — Critère. — 
Art. 1504 CPC. — Mise en cause des intérêts du commerce 
international. — Définition économique. — Opération ne se 
dénouant pas économiquement dans un seul Etat. — Indifférence 
de la qualité et de la nationalité des parties. — Indifférence de 
la loi applicable. — Indifférence du siège de l’arbitrage. — 
Caractère inopérant de la volonté des parties. — Qualification 
d’arbitrage international (non). — Application des règles 
relatives à l’arbitrage interne. 

Arbitre. — Composition du tribunal arbitral. — Irrégularité de la 
composition du tribunal arbitral. — Art. 1492-2° CPC. — 
Indépendance et impartialité. — Grief. — Recevabilité. — 
Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir d’une irrégularité 
non invoquée en temps utile devant le tribunal arbitral (non). 
— Art. 6 § 1 CEDH. — Renonciation à se prévaloir des garanties 
de l’art. 6 § 1 CEDH (non). — Recevabilité du recours (oui). — 
Conseil d’une partie inscrit sur la liste des arbitres de la 
Chambre arbitrale du Sport. — Circonstance de nature à créer 
un doute raisonnable dans l’esprit des parties (non). — Moyen 
non fondé. — Rejet du recours.

Recours en annulation. — Arbitrage interne. — Art. 1492-2° CPC. — 
Irrégularité de la composition du tribunal arbitral. — 
Indépendance et impartialité. — Grief. — Recevabilité. — 
Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir d’une irrégularité 
non invoquée en temps utile devant le tribunal arbitral (non). 
— Art. 6 § 1 CEDH. — Renonciation à se prévaloir des garanties 
de l’art. 6 § 1 CEDH (non). — Recevabilité du recours (oui). — 
Conseil d’une partie inscrit sur la liste des arbitres de la 
Chambre arbitrale du Sport. — Circonstance de nature à créer 
un doute raisonnable dans l’esprit des parties (non). — Moyen 
non fondé. — Rejet du recours.

Aux termes de l’article 1504 du Code de procédure civile, « est international 
l’arbitrage qui met en cause des intérêts du commerce international ». Il résulte de 
cette définition exclusivement économique que l’arbitrage revêt un caractère 
international lorsque le différend soumis à l’arbitre porte sur une opération qui ne 
se dénoue pas économiquement dans un seul Etat, peu important la qualité ou la 
nationalité des parties, la loi applicable au fond du litige ou à la procédure, ainsi 
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que le siège du tribunal arbitral. Cette qualification ne dépend pas de la volonté 
des parties.

Nonobstant la nationalité étrangère des parties au contrat d’agent sportif qui est 
sans effet sur l’internationalité du litige, il résulte des éléments versés aux débats 
que le litige n’emporte aucun transfert de biens ni de personnes ni de flux financiers 
transfrontaliers et qu’il ne résulte d’aucun autre élément que ce litige aurait 
vocation à se dénouer économiquement dans un autre pays que la France. Il y a 
lieu par conséquent d’appliquer les règles relatives à l’arbitrage interne et de rejeter 
la fin de non-recevoir soulevée à ce titre. 

Selon l’article 1466 du Code de procédure civile, la partie qui, en connaissance 
de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps utile une irrégularité 
devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en prévaloir. 

Il résulte de la sentence arbitrale que la question du retrait de l’avocat du 
défendeur, qui faisait partie de la liste des arbitres de la Chambre arbitrale 
du Sport (CAS), a été évoquée devant ce tribunal qui a pris acte de la décision du 
Comité de désignation de la CAS refusant de donner suite à cette demande de 
sorte qu’il ne peut être déduit que la société demanderesse avait renoncé à ce 
moyen.

Si la Convention européenne des droits de l’homme engage les Etats et ne 
s’impose pas directement aux arbitres, il appartient au juge de l’annulation dans le 
cadre du périmètre de son contrôle, de veiller à ce que la sentence rendue par un 
tribunal arbitral ne heurte pas, parmi les garanties protégées par l’article 6 § 1 de 
cette Convention, celles auxquelles les parties n’ont pas valablement renoncé. A cet 
égard, le seul fait de soumettre le litige à un tribunal arbitral en vertu d’une clause 
compromissoire et de saisir la CAS ne saurait être regardé comme emportant une 
renonciation à contester l’impartialité ou l’indépendance d’un arbitre.

L’appréciation d’un défaut d’indépendance d’un arbitre procède d’une approche 
objective consistant à caractériser des facteurs précis et vérifiables externes à 
l’arbitre susceptibles d’affecter sa liberté de jugement, tels que des liens personnels, 
professionnels et/ou économiques avec l’une des parties. L’impartialité de l’arbitre 
suppose l’absence de préjugés ou de partis pris susceptibles d’affecter le jugement 
de l’arbitre, lesquels peuvent résulter de multiples facteurs tels que la nationalité 
de l’arbitre, son environnement social, culturel ou juridique. 

Le règlement d’arbitrage auquel la société demanderesse a consenti ne prévoyait 
pas de règles interdisant à un conseil d’être inscrit sur la liste des arbitres de la 
CAS. Par ailleurs, le tribunal arbitral a, à la demande du défendeur, été composé 
de trois arbitres et non d’un seul, comme le demandait la société demanderesse. En 
se prévalant de cette seule circonstance, cette dernière ne justifie d’aucun élément 
complémentaire qui pourrait accréditer l’existence d’un lien de dépendance entre 
les membres du tribunal arbitral et l’avocat du défendeur. De même, il n’est fait 
état d’aucun élément permettant de considérer que cette seule circonstance ait 
emporté des préjugés ou un parti pris susceptibles d’affecter le jugement des 
arbitres.

Il convient dès lors de considérer que cette seule circonstance n’est pas en soi 
de nature à créer un doute raisonnable des parties quant à l’impartialité et/ou 
l’indépendance du tribunal arbitral. 

N° rép. gén. : 19/02245. M. Ancel, prés., Mmes Schaller, Aldebert, cons. 
— Mes Ingold, Barsikian, Moyersoen, av. — Décision attaquée : Sentence 
arbitrale rendue le 7 décembre 2018 à Paris sous l’égide de la Chambre arbitrale 
du Sport du Comité National Olympique et Sportif français. — Rejet. 
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[2021/37] Tribunal judiciaire de Paris, 9 juin 2021, Madame G. et autres c/ SN et 
Madame T.

Juge d’appui. — Fin de non-recevoir tirée de la mise en œuvre de la 
procédure de conciliation préalable. — Question relevant de 
la compétence du tribunal arbitral. — Irrecevabilité. — 
Appréciation de la nullité ou l’inapplicabilité de la clause 
compromissoire. — Examen prima facie. — Désignation d’un 
arbitre.

Trancher la question de la mise en œuvre irrégulière ou de mauvaise foi de la 
procédure de conciliation préalable reviendrait pour le juge d’appui à se prononcer 
sur la recevabilité de l’action par le tribunal arbitral qui relève du principe 
compétence-compétence et non, à se prononcer sur la recevabilité de la demande 
de désignation d’un arbitre qui lui est soumise. 

La fin de non-recevoir dont se prévalent les défendeurs, tirée de la mise en 
œuvre irrégulière ou de mauvaise foi de la procédure préalable de conciliation 
excédant les pouvoirs confiés au juge d’appui en application des articles 1452 et 
suivants du Code de procédure civile précités, sera donc jugée irrecevable.

Le juge d’appui ne pouvant apprécier que prima facie la nullité ou 
l’inapplicabilité de la convention d’arbitrage, ces dernières doivent être évidentes, 
exclure tout examen substantiel et approfondi des relations des parties.

N° rép. gén. : 21/53978. Mme Canas., vice-prés. adj. — Mes M., L., av.

[2021/38] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 5), 10 juin 2021, SAS Middle East 
Petroleum Investors c/ SA Etablissements Maurel et Prom

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Arbitre. — 
Compétence-compétence. — Effet. — Demandeur alléguant qu’il 
n’est pas partie à la clause. — Principe compétence-compétence. 
— Inapplicabilité manifeste (non). — Portée. — Effet relatif. — 
Exception. — Usages du commerce. — Extension. — Non 
signataires. — Parties directement impliquées dans l’exécution 
du contrat. — Présomption d’acceptation de la clause. — 
Condition. — Connaissance de la clause et de sa portée. — Unité 
économique. — Groupe de sociétés. — Sociétés ayant pris part à 
la conclusion, l’exécution ou la résolution du contrat.

Arbitre. — Compétence. — Saisine du tribunal de commerce. — 
Exception d’incompétence. — Recevabilité. — Interdiction de se 
contredire au détriment d’autrui. — Principe de compétence-
compétence. — Exception. — Inapplicabilité manifeste. — Portée 
de la clause. — Effet relatif. — Exception. — Usages du 
commerce. — Extension. — Non signataires. — Parties directement 
impliquées dans l’exécution du contrat. — Présomption 
d’acceptation de la clause. — Condition. — Connaissance de la 
clause et de sa portée. — Unité économique. — Groupe de 
sociétés. — Sociétés ayant pris part à la conclusion, l’exécution 
ou la résolution du contrat.
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Convention d’arbitrage. — Contrat de partenariat. — Demandeur 
alléguant qu’il n’est pas partie à la clause. — Principe 
compétence-compétence. — Inapplicabilité manifeste (non). — 
Portée. — Effet relatif. — Exception. — Usages du commerce. 
— Extension. — Non signataires. — Parties directement 
impliquées dans l’exécution du contrat. — Présomption 
d’acceptation de la clause. — Condition. — Connaissance de la 
clause et de sa portée. — Unité économique. — Groupe de 
sociétés. — Sociétés ayant pris part à la conclusion, l’exécution 
ou la résolution du contrat. 

La fin de non-recevoir tirée du principe selon lequel nul ne peut se contredire 
au détriment d’autrui sanctionne l’attitude procédurale consistant pour une partie, 
au cours d’une même instance, à adopter des positions contraires ou incompatibles 
entre elles dans des conditions qui induisent en erreur son adversaire sur ses 
intentions, tel n’est pas le cas d’une déclaration mentionnée dans courrier en 
réponse à une mise en demeure en dehors de toute procédure judiciaire non 
adressé au demandeur qui ne peut caractériser une contradiction préjudiciable à 
celle-ci de sorte que la fin de non-recevoir doit être rejetée. L’existence d’un déni 
de justice ne peut être retenue dans la mesure où la voie arbitrale restera ouverte 
si l’exception d’incompétence est fondée.

En principe, conformément à l’effet relatif des contrats et à l’autonomie de la 
personne morale, la clause compromissoire signée par une société n’engage que 
celle-ci. Conformément aux usages du commerce, la clause compromissoire insérée 
dans un contrat a une validité et une efficacité propres qui commandent d’en 
étendre l’application aux parties directement impliquées dans l’exécution du 
contrat et les litiges qui peuvent en résulter, dès lors qu’il est établi que leur 
situation contractuelle, leurs activités et les relations commerciales habituelles 
existant entre les parties font présumer qu’elles ont accepté la clause d’arbitrage, 
dont elles connaissaient l’existence et la portée, bien qu’elles n’aient pas été 
signataires du contrat qui la stipulait. 

L’unité économique entre plusieurs sociétés permet également d’étendre la 
clause d’arbitrage aux entités du groupe non signataires dès lors qu’elles ont pris 
part à la conclusion, l’exécution ou la résolution du contrat. 

N° rép. gén. : 20/07754. — Mme Prigent, prés., Mmes Soudry, Lignieres, 
cons. — Mes Beauquier, de la Cotardiere, Nicolle, Olivier, Fertier, av. 
— Décision attaquée : Trib. com. Paris, 13 mars 2020. — Confirmation.

[2021/39] Tribunal judiciaire de Paris, 11 juin 2021, Madame Christine E. c/ SAS 
EU.

Arbitrage international. — Juge d’appui. — Convention d’arbitrage. 
— Champ d’application. — Effets. — Principe compétence-
compétence. — Allégation d’inapplicabilité manifeste. — Examen 
prima facie à l’exclusion d’un contrôle approfondi. — 
Inapplicabilité s’imposant avec évidence. — Art. 2061 C. civ. — 
Extension. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Convention d’arbitrage. — Champ d’application. — Effets. — Principe 
compétence-compétence. — Allégation d’inapplicabilité 
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manifeste. — Examen prima facie à l’exclusion d’un contrôle 
approfondi. — Inapplicabilité s’imposant avec évidence. — 
Art. 2061 C. civ. — Extension. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Juge d’appui. — Art. 1455 CPC. — Clause compromissoire contenue 
dans un contrat de cession d’actions. — Litige concernant le 
contrat de cession de fonds libéral et un contrat de 
collaboration. — Contestation du champ d’application de la 
clause. — Compétence-compétence. — Allégation d’inapplicabilité 
manifeste. — Examen prima facie à l’exclusion d’un contrôle 
approfondi. — Inapplicabilité s’imposant avec évidence. — Art. 2061 
C. civ. — Extension. — Absence d’inapplicabilité manifeste.

Le principe de compétence-compétence de l’article 1465 du Code de procédure 
civile fait obstacle à ce que le juge étatique puisse se prononcer sur le champ 
d’application d’une convention d’arbitrage, même lorsque le tribunal arbitral n’a 
pas encore été saisi. En ce cas, il y est cependant fait exception lorsque la convention 
d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable.

L’article 1455 du Code de procédure civile confère au juge d’appui, saisi d’un 
différend lié à la constitution du tribunal arbitral, le pouvoir de déclarer n’y avoir 
lieu à la désignation d’un arbitre, « si la convention d’arbitrage est manifestement 
nulle ou manifestement inapplicable ».

Aux fins d’apprécier le caractère manifestement inapplicable de la clause 
compromissoire, le juge d’appui ne peut se livrer qu’à un examen prima facie, 
excluant tout contrôle approfondi, de sorte que, si l’inapplicabilité de la convention 
d’arbitrage ne s’impose pas avec évidence, le tribunal arbitral demeure 
prioritairement compétent pour trancher cette question.

Selon l’article 2061 du Code civil, que la requérante invoque à juste titre, « la 
clause compromissoire doit avoir été acceptée par la partie à laquelle on l’oppose, 
à moins que celle-ci n’ait succédé aux droits et obligations de la partie qui l’a 
initialement acceptée ».

Toutefois, il est admis en jurisprudence, y compris en matière d’arbitrage interne, 
que les effets de la convention d’arbitrage puissent être étendus à des personnes 
qui n’ont pas formellement signé ladite convention, de sorte que le fait de ne pas 
y être partie ne suffit pas, à lui seul, à caractériser l’inapplicabilité manifeste de la 
convention d’arbitrage aux personnes qui sont par ailleurs impliquées dans son 
exécution.

L’inapplicabilité de la convention d’arbitrage à la défenderesse n’étant pas 
établie avec l’évidence requise devant le juge d’appui, l’appréciation du champ 
d’application ratione personae de ladite convention excède donc les pouvoirs de 
ce dernier.

N° rép. gén. : 21/53978. Mme Canas, vice-prés. adj. — Me M., L., av. 
— Irrecevabilité.

[2021/40] Cour d’appel d’Aix-en-Provence (Ch. 3-1), 17  juin 2021, SAS Airbus 
Helicopters c/ société Alelk Company for General Trading 

Arbitrage international. — Référé. — Clause compromissoire. — 
Art. 1449 CPC. — Mesures provisoires. — Provision. — Conditions. 
— Urgence. — Difficultés financières. — Caractère dilatoire 
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du recours à l’arbitrage. — Ordre public. — Allégation de 
fraude et corruption. — Procédure de vérification interne. — 
Procédure pénale en cours. — Enquêtes ne visant pas 
expressément les relations contractuelles objet du litige de 
fond. 

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégation de fraude 
et corruption. — Procédure de vérification interne. — 
Procédure pénale en cours. — Enquêtes ne visant pas 
expressément les relations contractuelles objet du litige de 
fond. 

Référé. — Clause compromissoire. — Art. 1449 CPC. — Mesures 
provisoires. — Provision. — Conditions. — Urgence. — Difficultés 
financières. — Caractère dilatoire du recours à l’arbitrage. 

Aux termes de l’article 1449 du Code de procédure civile « la convention 
d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas constitué, à 
ce qu’une partie saisisse un juridiction de l’Etat afin d’obtenir une mesure 
d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire.

Sous réserve des dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés 
judiciaires, la demande est portée devant le président du tribunal judiciaire ou de 
commerce, qui statue sur les mesures d’instruction dans les conditions de 
l’article  145 et, en cas d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires 
sollicitées par les parties à la convention d’arbitrage ».

Aux termes des articles 872 et suivants du Code de procédure civile le président 
du tribunal de commerce, dans les limites de sa compétence, peut ordonner en 
référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que 
justifie l’existence d’un différend.

Le président peut, même en présence d’une contestation sérieuse, prescrire en 
référé les mesures conservatoires ou de remise en état qui s’imposent, soit pour 
prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble manifestement 
illicite.

Dans tous les cas où l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable, 
il peut accorder une provision au créancier ou ordonner l’exécution de l’obligation 
même s’il s’agit d’une obligation de faire.

Sans préjuger de l’appréciation des juges du fond, la société appelante ne justifie 
d’aucune contestation sérieuse de nature à faire échec à la compétence du juge des 
référés ; il n’est notamment pas démontré que les enquêtes du parquet national 
financier français et du Serious Fraud Office anglais et du Department of justice 
américain visent expressément les relations contractuelles entre les parties.

N° rép. gén. : 19/17249. M. Calloch, prés., Mme Berquet, Mme Combrie, 
cons. — Mes Court Menigoz, Ndiaye, Plouchart, Granjard, Rasle, av. 
— Décision attaquée : Paris, 26 septembre 2019. — Condamnation.




